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Le  i8  frudulor  les  a précipités.  Ce  jour  , les  confuls 
ont  lauve  Rome;  il  faut  le  proclamer  à cette  tribuns, 
«n  occupant  le  Capitole , ils  ont  prévenu  tout  défotdre. 
,,  ’;f  ^que  la  République  a couru  , a averti  le  Corps 
legillatit  qu  11  devoir  former  autour  delà  conftitution  une 
circonvallation , pour  la  prémunir  contre  cette  finonienne 
attaque. 

Telle  eft  la  fin  de  la  réfolution  priO;  par  le  Confeil  des 
Cinq-, Cents , & qui  eft  foumife  à votre  approbation. 

_ Lamefure  quelle  contient  eft- elle  en  la  puilTance  na- 
lionale  ? ^ ^ 

Seroit- elle  d’ailleurs  fuiSfanre? 

Je  ne  me  bornerai  pas  , repréfenrans  du  peuple  , à examî- 
ner  ces  deux  queftions.  La  nëceffité  du'  faiur  de  la  Répu- 
blique attend  du  courage  de  celui  qui  contredit  des  me- 
fures  propofees  comme  moyens  , 'qu’il  en  indique  d’autres. 
J indiquerai  d autres  mefures  plus  défenlives , & eu  même 
temps  avouées  par,  légalité  fociale. 

« La  première 'Condition  pour  avoir  lés  droirs  .de  ci- 
w toyen  français  doit  être  i’intention  (incère  & manifediée 
» de  le  devenir , «porte  le  confidérant  'àç,  la  réfolution.  » Il 
» feroît  aulTi  impoîitique  qu’inconftitutionneL  continue  ce 
» confidérant^^  confier  l’exercice  a ceux  qui  jnfquà 
« préfent  n ont  donné  aucune  garantie  à cet  égard  , fans 
» les  afTiiletrir  aux  épreuves  preferkes  par  la  conftitution 
»>  'elle-même.  » ' ' 

Ceft  comme  conféquence  de  ce  principe  fuppofé,  mis 
en  avant,  que  la  reiolution  ftatue  que  les  ci- devant  nobles  ' 
& anoblis  qui  nont  'pas  été  membres  des  diverfes  Aireni- 
blées  nationales,  qui, ne  font  pas  .membres  aétuels  du  Df- 
reéloire  executif,  miniftres  de  la  République,  militaires  en 
aâriVité  j qui  ne  prouveront  pas  avoir  contribué  à conquérir 
la  liberté  , a fonder  la  République,  à la  fervir  dans  les 
ronéfcions  civiles  & militaires  ( le  fervice  de  la  garde  na- 
tionale ne  pouvant  être  regardé  comme  fervice  militaire  ) : 
que  les  ci-devanc  nobles  & anoblis , dis-je,  .qui,  par  les 
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drconftances  dont  les  grandes. vertus  dépendent,  n’auront 
pas  été  placés  dans  ces  heureufes  exceptions  , ne  pour- 
ront exercer  les  droits  de  citoyens  français  dans , les  affeni- 
blées  primaires  , communales  ôz  éledotales , ni  être  nommés 
a aucune  fonélion  publique,  après  avair  rempli  les  con-^ 
ditïons  & les  délais  prefcrits  , à l^ égard  des  étrangers  , par 
Ü article  lo  de  la  conjiïvjcion,  ' 

Je  reprends  ie  ptincipe  préteddu , bafe  de  la  réfoluticn. 
cc  La  première  condition  pour  avoir  les  droits  de  ci- 
35  toyen  français , doit  êtde  l’intention  dncère  manifelféc 
)>  de  le  devenir.  ïLferoit,  aiUîi  impolitique  c]u’iiiconftitu- 
» tionnel  d’en  confier  Le^fercice  à ceux  qui  jufqu’à  pré- 
» fent  n’ont  dpnné  aucune  garantie  â cet  é^ard  , fans 
33  les  affujeitir  aux  épreuves  prefc  rites  par  la  coinlitution 
33  elle-même.  Pj  • ' ‘ . 

Repréfentans  du  peuple , repofez  votre  arténtion  fur  cette 
donnée,  préfentée  ccmine  maxime  abfolue  ; portez  votre 
vue,  fi  je  puis  aiiifi  dire  , juiques  vers  fes,  pôles. 

^ Selon  cette  donnée  , le  droit  de  ciré  réfideroit  unique- 
ment dans  les  membres  de  i’état  fociai  qui  ont  été  ou  qui 
font  fonétionnaires  publics , qui  ont  fervi  ou  qui  fervent 
dans  les  armées  de  la  République  : i’on  pourroic  refufer  aux 
deux  tiers^  de  la  population  adive  l’exercice  des  droits  de 
citoyen  français,  rar  une  étrange  contiadidion  , la  méta-, 
phyfique  rameneroir  à l’erreur  qu’elle  pourluir , « que  les 
»3  focîétés  huinaines  font  la  propriété  d’un  certain  nombre 
>33  d’individus.  » . . 

L’on  ne  peut , certes,  contefier  cette  dédudion,  qui  efl: 
immédiate.  J’ai  donc  déjà  montré  , par  fes  effets , qi^e  le 
principe  eil  faux;  mais,  pour  rendre  ma  preuve  parfaite, 
je  dois  atc^uer  ce  principe  en  foi.  . 

Xoute  afÏÏKiatjion  a pour  but  riuilité  de  chacun  de  ceux  ’ 
qui  y font  entrés.  Tout  membre  de  l’état  fociai  a donc 
effentieilement  le  droit  de  participer  à l’autorité  fouveraiiie  , 
qui  a pour  objet  de  pourvoir  à la  confervation  de  tous. 
Et  CS  droit  de  cité  qu’sft  - il  autre  cliofe  en  effet  que  le 
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aroît  inaliénable  de  veiller  à fa  sûreté  individuelle,  mi» 
en  communion  ? 

sNon  que  les  lois  politique^  ne  puiflènt  attacher  à Texer- 
cice  de  ce  dlroit  quelque  condition  plus  ou  moins  rigou- 
reufe  J mais,  i®,  la  condition  ^doit  être  commune  à , tous  5 
execution  ne  doit  dépendre  que  de  la  volonté  ,de 
1 individu  , membre  d'^  1 affociation , tellement  que  l’on  ne 
puiile  lui  refafer  de  s y foumettre  ou  l’empêcher  dV  par- 
venir. / ^ . 

eft  ^membre  de  Tétât  focîal  prouve  donc 
} Tntention  de  devenir  citoyen , fans  autre  manifeftation 
apparente  que  l’exécution  des  autres  faic|  matérieis  expri-*- 
^mes  en  la  chartè  conftitutionnelle  , parce  que  Ton  ne  peut 
pas  ne  pas  vouloir  le  mai  arien  de  fes  droits,  sûreté  ^ pro-f 
prletâ  y pour  la  garantie  defqucls  l’on  s^efî:  mis  en  fociété. 
^ Le  principe  pofé  par  la  réfolution  , & d où  fa  difpolî- 
tion  part,  ell  une  erreur  intolérable,  quij  confacrée  , pré- 
parerqit  une  ariftocratie  compoféed’un  autre  genre  d’hommes 
qui  ferqient  bientôt  imprégnés  de  tous  les  vices  que  la 
Qomination  ente. 

J aborde  la  difpofition  dont  la  réfolution  fait  une  émana-* 
tîon  de  ce  principe.  Elle  ne  reconnoît  plus  les  ci  devant  nobles 
ou  anobl^  qui  n ont  donné  aucune  garànrie  de  leur  intention 
(incere  d etre  citoyens  , que  comme  étrangers, 

^ Je  fép'are  foi  ceux  qui  ont  procédé  contre  le  décret  de 
I Aifomblee  conftituante  , portant  abolition  de  la  noblelfo. 
A Tégard  de  ces  nobles  ou  anoblis  proteftans,  la  difpofi- 
lion  de  la  refolutiop , loin  d’être  pénale  , n’eft  que  géné- 
reufe.  Par  cette  proreftation  , ils  ont  évidemment  abdiqué 
le  litre  de  citoyens  français  , la  volonté  du  peuple  fouve?* 
rain  ayant  prononce  que  Tégalité  fèroit  Ja  bafe  de  la  confti- 
ution  qivil  attendoir. 

Quant  aux  autres  ci-devant  nobles  ou^  anoblis  qui  fe  font 
confondus  avec  le  peuple , leur  efpèce , la  réfolution  en  ne 
les  reconnoiifant  plus  que  cornme  étre^ngersy  djlFout  donc  4 
^ leur  égard  le  conçraç  foçi^L  ' 
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Cette  niptute  eft-elle  au  poii';oii:  du  Corps  îéeiflatif? 

Repréf<9ntans  de  tous  les  affociés  qui  'prennent  collec- 
tivement le  nom  de  peuple , nous  fommes  eirencicilemenc 
les  repréfenrans  de  chaque  alTocié  en  particulier  ^ car  le  con- 
trat î'ocial  n’eft  formé  que  par  runanimité  des  fuffrages* 
Cette  rupture  feroit  donc  la  plus  ouverte  ^ la  plus  (canda- 
leufe  violation  de  notre  devoir  de  repréfenrans la  qualité 
de  repréfentant  eft  en  effet  le  titre  de  confervateur  des 
droits  du  repréfenté. 

Cette  rupture  efl-elle  même  au  pouvoir  du  corps  de  la 
nation  délibérante  immédiatement? 

En  donnant  â refpèce  humaine  le  domaine  de  la  terre  ^ 
la  nature  en  a réparti  les  individus  dans  chaque  partie  du 
globe  ; elle  a divifé  les  fociétés  humaines  pour  la  confer- 
vation  du  genre  humain  5 la  nature  garantit  donc  a chaque 
membre  le  lien  qui  unit  la  fociété  à lui  : or  la  toute- 
puifTance  nationale  a pour  limites  les  lois  de  la  nature. 

Enfans  de  la  terre,  comme  les  autres  humains , les  foî> 
difant  nobles  ou  anoblis  font  membres  de  rafToclation  en 
leur  qualité  d’hommes  : ce  titre  inaltérable  conferve  fes 
droits  au  milieu  des  révolutions  dans  les  formes  des  gou- 
vernemens. 

Ici  je  dois  fignaler  phe  exprefïion  ufuellement  employée 
à cette  tribune,  par  laquelle  on  déiigne  fade  conftitution- 
nel  ; on  le  qualifie  , U pade  focial  ; & , en  relevant  cet  abus  de 
déiiomination , je  réponds  à tous  les  raifonnemens  didacti- 
ques du  rapporteur  de  votre  commifïion. 

La  conftitution  d’un  peuple  eft  le  mode  par.  lequel  il  fe 
conferve  ; la  conftitution  d’un  peuple  n’eft  donc  que  la 
fuite  de  fon  exiftence  ; donc  l’aéte  qui  forme  l’exiftence 
<l’iin  peuple  , le  paRe  focial eft  néepiTairement  antérieur  à 
fa  conftitution  éc  différent  d’ellç. 

En  l’an  3 , nous  n’anivions  pas  nirJs  des  forêts  de  la 
Germanie  : la  conftitution  dé  fan  3 n’eft  donc  & ne  pou- 
voir être  que  l’organifatiou  de  la  garantie  des  droits  & des 
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idevoks  de  chaque  affocié,  Ôc  non  le  contrat  d'alTociationi 
ci^erindividus^  dont  la  colledion  forme  le  peuple  trançais. 

Répondrai-je  à robfervation  fouvenc  répétée  par  le  rap- 
porteur de  votre  commiûîoii  , que  la  réfolution  n établit 
pas  une  peine,  que  les  amis  de  riiumaniré  ne  doivent  y 
voir  qu’une-  épjreuve  réclamée  par  la  liberté , trop  fondée  â 
être  ombrageiife  ? ' 

Cette  réfolutioM  n établît  pas  une  peine  ! Par  l’cfFer  de' cette 
réfolution  les  individus  qui  en  font  TobjcT  fe  trouveront^, 
au  milieu  crune  civiiifatioa  univerieilè  , n’appartenir  à au- 
cune focieté  humaine.  Il  n’exiftera  pour  eux_auGun  de  ces 
droits.,  droit  civil  ou  droit  des  gens,  que  la  force  eft  dans 
Tufage  de  refpeéltr. 

La  conféquence  que  je  fuis  fondé  à tirer,  où  vais- je  la 
prendre?  dans  le  rapport  même  de  votre  commiffion.  « Si 
la  mefure  propofee  écoir  une  dégradation  , une  peine  ^ 
33  lit-on,  page  27,  fans  conttedit  il  faudroit  la  rejeter.,»* 
La  melore  de  fouruettre  les  ci  - devant  nobles  ou  ano- 
blis, comme  itraiigers  ^ aux  conditions  & aux  délais  pref- 
crits  par  l’article  10^  de  l’aéle  eonfHnuionnel , pour  pouvoir 
fe  révêdr  du  titre  le  plus  auguÙe  dans  i’univers  , du  titre 
de  citoyen  français  , reniplit - elle  , toutefois  la  fin  que  fç 
propofe  la  réfolution  ? fécond^  queftion  que  je  vais  difciuer. 

Les  droits  du  peuple , fa  puillance , ne  doivent  pas  être  con- 
fiés aux  mecontens  : mais  les  foi  - difanr  nobles  ou  anoblis 
peviyenc-ils , fans  partialiré,  être  fignalés  comme  ennemis 
irréconciliables  de  l’égalitéi  mais  ne  peut  on . montrer  des 
mécontens  que  dans  les  ci -devant  nobles  ou  anoblis  ! 

Ouvrons  les  annales  de  rhlfioire  : les  premiers,  les  plus 
ardens  défenfeurs  de  la  caufe  populaire,  ne  font-ils  pas  dans 
tous  les  temps  , dans  tous  les  gouvernémens , fortis  de  la 
rlalfe  dite  la  nohlejfè  ? _ 

La  phüofophie  en  trouve  la  raifon  dans  cette  éducation 
libérale  qu’elle  a plus  communément  reçue,  foit  par  la  cir- 
conftance  de  la  faveur  , foie  par  l’efrec  d’une  plus  grnide 
aifaiice  dans  fes  facultés.  C’eü;  pat  l’efiime  fentie  de  foJt 


efpèce  que  Ton' fe ' fjtaie  une  iJée  juîle  de  la  diguké  dô 

fon  être.  , -i 

L’amour  ^es  diftinêüons , tout  genre  d’orgncil^  , meme 

celui  de  lajiaiflance , entrent  dans  le  cara€l:êre  de  l homme  ï 
il  la  noblelfe  comptoic  le  nombre  de  Ls  ayeax  chaQcurs , U 
roture  comptoic  le  nombre  de  les  ayeux  oihbs.  ^ 

Le  reproche  de  l’inegahce  foetale  ne  peut  ette  adrcilc 
qu’à  la  nature  des  gouvernemens,  Solv.  les  iroavcrnemenîj, 
royaux,  à dehuc  dbahmens  gén-ireiix  , lambltion  dégénère 
en  pure  vanité  ; elle  afpire  aux  h(>çhets  que  loij-trefente  <5^ 
que  multiplie  la  tyrannie  , qui  en  t ut  un  mors  , s attache  aux 
drconllances  du  hafard  que  celic-ci  fait  relever.  1 ranfportee 
dans  les  républiques , cette  .ardeur  de  lame  portera  vers  les 
chofes  utiles  à la  fociété , parce  que  ces'  adlons  ouvrent  la 
carrière  aux  ejmplois,  aux  honneurs,  parce  quelles  font 
ronnées  des  àpplaiidhTemens  du  peuple,  quelles  donnent  a 
faveur  5 faprême  récom'pcufe  fur  la  terre,  que  iCs  rois  eux- 
mêmes  ambitionnent  3 c]üi  feule  emplit  leur  cœur  quand 

ils  peuvent  l'obtenir".  ' r 

R^epréfentans  du  peuple,  la  force  des  armes  rrançaiies 
afihre  à la  République , contre  fes  ennemis  exrerieurs , une 
impérllTabie  exiftence  : la  raifon  nationale,  qui  eft  le  Corps 
léc^illatif,  doit  tendre  la  confticution  c|ue  le  peuple  français 
a Voulue  , inébranlable  contre  les  elTorts  de  tous  fes  ennemis 

intérieurs.  , ‘ "a  » a 

'Le  nombre  des  mécontens  ,-il  faut  le  reconnoure  , n elt 
pas  feulement  compofé  de  ce  refve  de  noble^Ie  vain  ou  laris 
vertu  : ùl  fe  compose  principalement  des  ci-devant  pofîef- 
feurs  de  fiefs  , dont  une  très  grande  partie  réfidoit  dans  la 
main  de  la  roture  ; des  ebdevant  pofTefTeiirs  d’offices  minif- 
tériels,  financiers,  qui  réfuloient  tous  aans  la  rnam  ne  la  ro- 
ture 5 des  commerçans,  dont  les  fiots  delà  révolution  ont 
fubmergé  quelques' facultés  , prefque  tous  de  la  condition 
de  la  roture;  ce  font  là  les  mécontens  les  plus  meu- 

Çâbles.  ^ 

L'avarice , encore  que  fes  coffres  regorgent , ne  le  corn 
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foie  pas  de  % pertes  paffées  ; elle  n a pas  de  iouifrances  ; elle 
ne  le  nourrit  que  regrets*  .s 

' Repréfentans  du  peuple  , la  conftitution  doit  être  défen- 
due contre  toute  la  ligne  de  fes  ennemis.  La  mefure  adoptée 
par  la  refolution , n en  défaimant  qu  une  petite  portion  , 
ferait  donc  encore  infufSfante.  - ^ 

Le-  falut  du  peuple  eft'  la  fuprême  loi  ; le  falut  du  peuple 
eft  dans  le  falut  de  fa  cpnftirution.  Je  l’ai  dit  en  commen- 
çant : la  patrie  attend  du  courage  de  celui  qui  contredit  des 
mefures  propofées  comme  moyen  de  falut,  qu’il  en  indi- 
quera  d autres.  ^ 

^ J achevé  de  remplir  mon  devoir^  j’indique  trois  mefures,' 

a mon  fens  complétés  & indifpenfables.  ’ ' ' 

La  prernière  eft  le  fyftême  des  élevions  graduelles , prati- 
dans  les  républiques  anciennes , célébré  par  l’auteur  du 
Contrat  focial , Ÿ’co^oié  & développé  à l’Affemblée  confti- 
tuante  par  cet  homme  que  la  reconnoillance  nationale  a 
place  au  rang  des  demi-dieux. 

Ce  fyftême  préfente  , fans  violer  aucun  droit , contre 
tous  les  rangs  d’ennemis  intérieurs  , cette  fauve-garde  ré- 
cellaire.de  la  conftitution  pour  la  défendre  de  la  perfidie. 
Ah!  b ce  lyftême  eut  été  en,  vigueur,  la  cour  de  Bian- 
kembourg  n auroit  pu  introduire  des  hommes  inconnus 
durant  le  travail  de  la  révolution  , des  fils  lésitimes , 
les  fondions  publiques,  & jufquesfur  nos  chaifes  cumles. 

La  leconde  mefure  confifte  à n’autorifer  ’ aucune  propo- 
fition  en  rapport  de  loi  émanée  des  repréfentaL  du 
peuple,  qii  après  une  fucceffion  déterminée  de  temps. 

La  révolution  eft  un  état  de  conquête  , non  fans  doute 
fur  les  propriétés,  mais  fut  les  abus  qui  tyrannifoient' le 
peuple.  Le  peuple  jouit  avec  fierté  & jaloiifie.  Le  légilk- 
teur  ne  doit  donc  fe  imirpr  ° / 


la  conquête. 

Sous  le  rapport  même  du  fyftême  focial,  les  lois  nt 
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teuvent  être  utiles  que  par  leur  ft;^bilicé.  Le  changement 
rüfque  dans  les  lois  eft  l’état  le  plus  dçfolant  de  1 anar- 
chie ; il  prive  de  refpérance  du  remède. 

Enfin  j’indique,  pour  troifième  mefiire  ( propofitipn  qui 
vient  d’être  faite  au  Confeil  des  Cinq-Cents  ) , de  foumettre 
la  vérification  nécelfâire  des  éleébions  pour  la  repréfenta- 
tion  nationale , au  Corps  légiflatif , avant  le  premier  prai- 
rial , époque  de  la  réuriion  des  membres  élus,  ^ 

La*  généralité  des  citoyens  , qui  eil  le  fouveraln  , doit 
avoir  une  foiemrielle  garantie  do  la  confiitiinonualité^  de 
la  légalité  de  l^éleétion  de  chacun  de  ceux  qui  fe  préfentenc 
^ pour  exprimer  fa  volonté.  Or  cette  garantie  elfentielle  ne 
peut  fe  trouver  que  dans  la  déclaration  d’un  Corps  légif-, 
latif  impartial,  La  raifon  ne  défavoue-t-elie  pas  d ailleurs 
que  cette  vérification  fe  faiFe  par  le  nouveau  Corps  ^gil- 
latif  lui-même  ? Il  faut  être  avant  de  pouvoir.  ' 

Repréfentans  du  peuple  , je  n’ai  fait  que  montrer  les 
principes  qui  juftifienc  les  mefares  que  je  viens  d indiquer  , 
parce  qu’il  ne  vous  appaùiencpas  d’édifier  le  boulevard  que 
le  genre  d’attaque  déjoué  le  i8  fruétidor  rend  necelTaire 
à la  confiitution. 

Il  faut  cependant  prévenir  une  objeétion  ; fera-t-on  va- 
loir que  les  deux  premières  mefures , au  moins , font  un 
fupplément  à la  confiitiuion  ? 

Je  réponds  aux  partifans  de  la  réfolution  que  je  combats  : 
Etrange  fcrupule  , lorfqii’on  ii’fiéfite  pas  de  porter  atteinte 
■ à la  fâinteté  , à la  force  du  paéle  primitif  d’affociadon  l 
Je  réponds  a tous  : . 

Sans  doute  l’on  doit  rigonreufement  fatlsfaire  à ce  que 
la  conftirution  commande  ^ l’on  doit  s’abfienir , avec  reli- 
gion , de  ce  quelle  défend.  Mais  la  confiitution,  comirje  tous 
}es  ouvrages  humains,  renferme  un  germe  de  defiruédon  ^ 
elle  a bej'oin  d’un,  génie  réparateur.  Ce  genie  réparateur , 
qui  eft  le  Corps  légilLitif , efi:  donc  fondé  à l’environner, 
pour  fa  confervation , de  toutes  les  infiitudons  qui  ne  font 
pas  prohibées  , ou  par  une  défenfe^  exprefie  , ou  par  une 


difpofition  impérative  diamétraUment  contraire  , fur  cette 
table  de  la  volonté  permanence'  du  peuple. 

^ y • \ 

Je  reviens  a la  refolution  , & je  me  réfume. 

La  réfolunon  qui  eft  préfentée  ne  peut  être  approuvée 
par  le  Lomeil  des  Anciens,  parce  qu’elle  pofe,  dans  fon 
conjtderani , un  prétefidu  principe  qui  mettroit  les  deux  tiers 
de  la  nation  hors  d’elle;  Les  fiulR-s  maximes  font  plus  dan- 
gereules  dans  les  démocraties  que  les  plus  médians  con- 
lei^rs  dans  les  çour^  des  mauvais  rois. 

Cette,  réfùiution  ne  peut  être  adoptée  , parce  que  la 
rupture  du  pade  fociaî  qu’elle  prononce  vîs-â-vis  les  ci- 
devant  nooles  ou  anoblis  qui,  fans  fe  plaindre,  font  de- ' 
meures  mêlés  avec  le  peuple  dont  ils  font  nés,  eft  hors 
du  pouvoir  national.  La  nature  ceint  de  fon  autorité  les 
aiiQciations  nurnaines.  ' 

Les  conftitutions  ne  font  établies  que  pour  la  ^arde  des 
principes  |cciaiix  ; ^Iles  foin  élevées'  pour  leur  garantie  : 
peuvent-elles  être  défendues  par  quelque  aéle  qui  violeroit 
quelques-uns  de  ces  principes? 

I^s  principes  font  les  rivages  du  continent,  qui  brifent 
les  flots  ecumeux  de  tontes  les  pallions.  Rompit:on  iamais 
es  digues  pour  fe  préferver  des  inondations  ? 

Cette  réfolunon  ne  peut  être  adoptée,  parce  que  Ja  me- 
lure  quelle  contient,  bien  qii’excréme,  ne  frappe  quW 
foible  portion-  des  ennemis  fecrers  de  la  conftitution. 
genie  de  la  Republique  , qui  rélide  dans  les  deux  Conlêils  , 
doit  , comme  le  génie  de  Pünivers,  embraffer  de  l’œil 
a a- OIS  tous  les  memes  accidens  pour  les  foumectre  à uné 
loi  générale.  . 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfoliition. 


A PARIS,  DE  LIMPRTMERIS  NATIONALE, 
Frimaire  an  6* 


